
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le jugement a été reçu le  
28 juillet 2003. J’avais donc 
jusqu’au 28 septembre 2003 

pour faire appel. 
 

Ma requête était recevable 
contrairement à ce qu’indique le 

jugement, voir ci-dessous. 



Le jugement 
indique à tord 
la date du 21 
juillet 2003 



 



 

Le suivi informatique du dossier montre que la Cour 
avait estimé ma requête recevable.  
"L’erreur" dans les dates a été commise après 
17 mois d’instruction : le ministère n’avait pas trouvé 
d’arguments pour rétorquer. 
 

Mise en demeure de conclure sous 15 jours 
 


